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COMPTE RENDU DE LA REUNION DU 

CONSEIL  MUNICIPAL  DU  MARDI  14  DÉCEMBRE  2021  

La séance est ouverte à 20 heures 30 sous la présidence de Monsieur Jean SELLIER, Maire,  

Absents excusés : Madame Catherine BOUVET qui a donné pouvoir à Mr André LAMONTAGNE 

    Monsieur François CHAUVIN qui a donné pouvoir à Mr JC GOALÈS 

    Mesdames Ayse ERGUN  

Absente non excusée Madame Ingrid HOORELBEKE 

Secrétaire de séance :  Monsieur Philippe PAÏS DE ALMEIDA 

 

1 -  FINANCES COMMUNALES 
 

a) Création de 2 réserves Incendie aux lieux-dits « Belzaises » et 
« Fontaine » et demande de subvention DETR 

     Monsieur Le Maire expose aux membres présents qu’il y a nécessité de créer deux réserves 
incendie aux lieux-dits « Belzaises » et « Fontaine ». Afin de pouvoir demander une subvention au 
titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux pour l’année 2022, nous devons prendre 
un engagement d’inscrire cette dépense d’un montant d’environ 48 000 € T.T.C au Budget primitif 
2022. A l’unanimité, le Conseil Municipal donne son accord  

b) Demande de Subvention DETR pour Eclairage Public  
En 2022, l’opération « Réfection de l’Eclairage Public se poursuit pour une troisième année, afin de 
demander une subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux. Le conseil 
Municipal donne son accord pour inscrire cette dépense au Budget Primitif 2022 et pour solliciter 
une subvention DETR.  
 

 c) Adoption du référentiel Budgétaire et comptable développé M57 au 1er 
Janvier 2022  

Le référentiel budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur 
public local instauré au 1er Janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel 
M57 présente la particularité de pouvoir appliquer par toutes les catégories de collectivités 
territoriales (régions, départements établissements publics de coopération intercommunale et 
communes). Il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental et régional 
existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions 
applicables aux régions. 

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont 
bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 

Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14 
soit pour la Commune de Saint Sulpice sur Risle, son budget principal. 

Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est programmée 
au 1er Janvier 2024. Aussi afin de disposer d’une information comptable et financière optimale, il est 
possible d’adopter un référentiel développé. 

Pour information cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement 
un changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 2022, la colonne BP n-1 
ne sera pas renseignée car appartenant à une autre nomenclature comptable. 

J’ai donc l’honneur, Mesdames, Messieurs, de vous demander de bien approuver le passage 
de la Commune de Saint Sulpice sur Risle au référentiel développé M57 à compter du Budget 
Primitif 2022. 
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Le Conseil Municipal  
 
Sur le rapport de Monsieur Le Maire, 
Vu : 
L’article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
L’Article 242 de la loi N° 2018-1317 du 28 Décembre 2018 de finances pour 2019,  
L’arrêté interministériel du Ministre de la Cohésion des Territoires et des Relations avec les 

Collectivités Territoriales et du Ministre de l’Action et des Comptes Publics du 20 Décembre 2018 
relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques, 

Considérant que : 
La collectivité souhaite adopter le référentiel M57 développé à compter du 1er Janvier 2022. 
- que cette norme comptable s’appliquera au budget de la Commune de Saint Sulpice Sur 

Risle. 
Après en avoir délibéré : le Conseil Municipal à l’unanimité, autorise :  

1) Le changement de nomenclature budgétaire et comptable du budget de la Commune de Saint 
Sulpice sur Risle  

2) Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
2 – AFFAIRES COMMUNALES 
 

   a)  Recensement de la Population en 2022 –Nomination des quatre agents 
recenseurs  

Monsieur Le Maire rappelle au Conseil Municipal que le recensement de la population aura 
lieu du 21 Janvier au 20 Février 2021. 

Pour la réalisation de la collecte, le territoire communal a été découpé en 4 districts, il y a 
donc lieu de nommer quatre agents recenseurs qui effectueront le travail. 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré le Conseil Municipal nomme : 
- Madame  Jocelyne BOUJU domiciliée à Saint Ouen sur Iton N°4 rue Désiré Guillemare 
- Monsieur Pascal BUIRE domicilié à L’Aigle (Orne) N°59 rue Pierre Chabaud 
- Madame Laura HORGON domiciliée à Saint Sulpice sur Risle (Orne) N°14 Le Rouvray  
- Madame Josiane PROVOST domiciliée à Saint Sulpice sur Risle N°10 Le Boulay 
et charge Monsieur Le Maire de prendre les arrêtés correspondants. 
 

 

      b) Dérogation Ouvertures Dominicales des Commerces en 2022   
Monsieur Le Maire rappelle aux membres présents que l’article L3132 -26 du Code du Travail 

a été modifié par la loi n°2015-990 du 06 Août 2015 –art 250. « Dans les établissements de 
commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être 
supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du Maire prise 
après avis du conseil Municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par an. La liste 
des dimanches est arrêtée avant le 31 Décembre, pour l’année suivante. 

Lorsque le nombre de ces dimanches excède 5, la décision du Maire est prise pour avis 
conforme de l’organe délibérant de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale à 
fiscalité propre dont la Commune est membre. 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité, propose douze 
dimanches pour l’année 2022. 
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c) Projet règlement du Cimetière Communal 
La police du cimetière est une mission dévolue au maire de la commune (art. L 2213-8). Afin de 
motiver sa décision, le maire peut s’appuyer sur ses prérogatives classiques que sont l’hygiène, la 
salubrité et la sécurité. Le Maire est également responsable du bon ordre et de la tranquillité sur sa 
commune 

L’outil pour centraliser toutes ces mesures est le règlement du cimetière. Il n’est pas obligatoire mais 
vivement conseillé car il permet de clarifier les possibilités accordées aux familles. 

Il se présente sous la forme d’un arrêté du maire soumis au contrôle de légalité. Bien souvent, les 
communes y font figurer les règles relatives aux concessions (durées et tarifs). Ces prescriptions 
étant de la compétence du conseil municipal, le maire est incompétent pour les fixer dans son arrêté. 
Il conviendra donc de renvoyer à la délibération du conseil municipal. De la même manière, le 
conseil municipal n’a pas à adopter par délibération le règlement du cimetière. Il pourrait 
simplement être consulté pour donner son avis, qui ne lierait pas le maire. 

Le règlement de cimetière doit aussi permettre d’organiser et de faciliter les relations avec les 
différents prestataires funéraires. En effet, il permet de donner un cadre dans la relation entre la 
commune et les sociétés de pompes funèbres. Pour rappel, le non-respect d’un règlement de 
cimetière par un opérateur funéraire (entreprise, association ou régie) peut entraîner la suspension, 
voire le retrait de l’habilitation préfectorale. La procédure passe par un procès-verbal établi par le 
maire, transmis ensuite au préfet. Le règlement de cimetière peut donc être un outil efficace pour 
montrer que la commune souhaite gérer au mieux son cimetière.  

 d) Compte rendu des Commissions 

Communication : En partenariat avec le nouvel espace de vie sociale, géré par le Centre 
Intercommunal d’Action Sociale des Pays de L’Aigle, il sera proposé un atelier numérique, tous les 
mardis à partir du 11 Janvier 2022 ; La ludothèque sera présente à la Salle Polyvalente « Chemin de 
Bouviers » le jeudi 10 Février 2022 de 14H30 à 17 H. Venez vous amusez autour des jeux ! 

Animation : Le premier menu Franco/Turque a été réalisé le samedi 11 Décembre 2021 à la Salle 
Polyvalente de Saint Sulpice sur Risle. Un concert, une conférence Bio Energie                                            
sont également prévues en Janvier et en Mars 2022. 

Environnement : Une visite des différents sites sur la Commune a été effectuée (Dépôt communal 
au bout du chemin rural cimetière terrain SNCF stade terrain communal terrain derrière les 7 
logements du logis familial et la chapelle de La Place. Il a été décidé d’arrêter le dépôt des déchets 
végétaux sur le délaissé SNCF et d’aménager le terrain communal du Boulay. 

3)  INTERCOMMUNALITÉ - DIVERS SYNDICATS 

              a) Modification des statuts du Te61 

  Monsieur le Maire fait part à l’assemblée du courriel du Président du Te61 du 30 

Septembre 2021 rappelant que le domaine de l’énergie connaît de nombreuses évolutions et que 

les statuts du te61 doivent être adaptés en permanence, en particulier pour pouvoir répondre aux 

attentes de nos collectivités ou groupements (EPCI) auprès du Syndicat. 

 Il a été ainsi proposé au Comité Syndical, lors de sa séance du 29 Septembre dernier, 

diverses modifications aux statuts actuels, qui ont été acceptées, portant notamment sur :  

• Les nouvelles dispositions, notamment liées aux enjeux de la loi de Transition 

Energétique pour la Croissance Verte (TEVC) du 17 Août 2015, permettant au Te61 de 

prendre des participations dans des sociétés de projets, d’ouvrir la possibilité de créer une 

société d’Economie Mixte (SEM) en lien avec les activités du Syndicat, et pour faire face 

à la diversité croissante des besoins des communes mais aussi des groupements de 

collectivités territoriales (EPCI) adhérentes ;  
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• Et permettre aux groupements cde collectivités d’adhérer au Te61 qui dispose de 

techniciens, de marchés et de compétences spécialisées telles que le diagnostic de ses 

installations d’éclairage publics et les éventuels travaux qui en découleront. 

 Après cet exposé, Monsieur Le Maire invite donc le Conseil Municipal à délibérer sur ces 

modifications statutaires et prendre acte des changements intervenus dans la composition des 

Collectivités membres du Te61. 
 Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents approuve les 

modifications statutaires ci-dessus, prend acte des changements intervenus dans la composition de la 

liste des Collectivités adhérentes. 
 

b) Conseil Communautaire  

Lors du  conseil communautaire en date du 25 Novembre dernier,  il a été mis fin au Marché de 
l’entreprise Romagné pour les travaux de maçonnerie du futur cinéma/salle de spectacle. Puis un 
nouveau marché a été lancé. Ensuite la soirée s’est terminée par la conférence des maires. 

c)  Voie douce ouverte 

Le 16 décembre 2021 une réunion des architectes est organisée à la Communauté de Communes 
pour connaître le coût définitif  de cette opération. 

d) Fonds National de Péréquation des Ressources 

Le FPIC est un fond de péréquation horizontale entre les communes et les intercommunalités, créé 
par la loi de finances en 2011 et mis en place en 2012 à la suite de la suppression de la taxe 
professionnelle ; pour l’année 2021 la Commune percevra 12 240 €.  

e) Commission tourisme  

Un nouveau tracé de la voie douce a été étudié.  
Le projet de transfert de l’Office du Tourisme en centre de ville a été évoqué  
Un classement des chemins de randonnée sera une priorité. 
 

f) Assainissement des eaux usées 

Le prix des eaux usées sera identique sur toutes les communes 

                 4 – TOUR DE TABLE 
 
 Vincent GUYET signale qu’un camion Peugeot est garé au bord de la route départementale 
926 b au lieu-dit « Le Bois Aulard » devant le garage Mercédès, gêne énormément la visibilité 
 Aurélien LEBRETON a assisté au conseil d’école : actuellement 57 élèves en maternelle à 
Saint Sulpice sur Risle. Désormais, il n’y aura plus de mots dans le cahier des enfants. Pour la reprise 
de la communication chaque école devra réaliser la propre publicité de son site. 

Il réitère sa demande concernant le changement des jeux dans la cour de l’école qui sont 
pour lui, inutilisables. Serait-il possible de créer une descente pour les poussettes dans l’escalier de 
l’école ?  

Il a constaté que l’abri-bus au lieu-dit « La Butte aux Roches » a été installé mais il manque 
un côté. 
  
   

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à vingt-deux heures et cinquante minutes.  
 
 

 


